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INTRODUCTION 
 
Pour ceux qui le consomment, l'alcool peut être à la fois bénéfique et néfaste. C’est cette 
dualité qui différencie l'alcool de tant d'autres biens de consommation. Elle détermine 
dans une large mesure les raisons qui conduisent les individus à consommer de l’alcool et 
les conséquences qu'ils sont susceptibles d’observer. Les modes de consommation 
déterminent aussi bien les aspects positifs de l’alcool que ses côtés négatifs: le lieu de 
consommation, la nature de la boisson, la façon de boire, la fréquence de consommation 
et les individus en compagnie desquels l’alcool est consommé sont des facteurs 
déterminants. De la même façon, la consommation d'alcool, comme beaucoup d'autres 
comportements, est un comportement appris. Elle peut s’accompagner de choix 
responsables, au quel cas, les dommages  potentiels peuvent être évités. En choisissant 
des politiques en matière d'alcool, les sociétés doivent décider comment encourager 
certains comportements et en décourager d'autres tout en maintenant l’équilibre qu’elles 
jugent approprié entre la responsabilité d'état et la responsabilité individuelle. Ce numéro 
de la revue de l'ICAP propose une nouvelle approche qui respecte la multiplicité des 
cultures de consommation de l’alcool dans le monde et réponde aux besoins et aux 
ressources des différents pays, régions et communautés. 
 
La présente revue ouvre la voie à la publication: Contexte du « boire »: modes de 
consommation, interventions et partenariats,1 et souligne les trois thèmes clés de 
l'ouvrage. Plus spécifiquement, les modes de consommation y sont décrits comme la 
meilleure façon d’exposer la consommation d'alcool et de prévoir ses effets négatifs et 
positifs dans une société donnée.  D’autre part, les interventions ciblées y sont montrées 
comme un facteur clé maximisant les bienfaits et minimisant les dangers de la 
consommation de l'alcool. Enfin, les partenariats multipartites offrent une excellente 
occasion de promouvoir un mélange complexe de mesures requises par chaque société. 
En termes plus larges, l’objectif des politiques en matière d’alcool, dans les pays où les 
boissons alcoolisées sont autorisées, est d’établir des approches réalistes et durables. 
Celles-ci contribueront à réduire les nuisances liées à la consommation de l’alcool, à 

 
i Les opinions exprimées dans cette revue sont celles de ses auteurs et ne reflètent pas nécessairement les 
idées de l’International Center for Alcohol Policies, ses sponsors ou de l’International Harm Reduction 
Association.  
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promouvoir des comportements de consommations à moindre risque et à faire ressortir le 
rôle positif de la consommation d’alcool pour les individus et la société. 
 
 
MODES DE CONSOMMATION  
 
Comprendre les modes de consommation: populations, comportements et contextes  
La relation entre la consommation d’alcool et ses effets est complexe. 
Traditionnellement,  on mesure la consommation d’alcool dans une population donnée 
par la quantité moyenne d’alcool consommé par personne dans le pays, s’agit en d’autres 
termes de calculer la consommation d’alcool par habitant. Ce calcul provient 
généralement des statistiques de vente, de production et de taxation; il a servi de base à la 
recherche épidémiologique en matière d’alcool depuis les travaux de Ledermann dans les 
années 1950.2  Plus récemment, il a été utilisé dans les ambitieuses tentatives de 
quantification de la contribution de l’alcool à la mortalité et à la morbidité globale dans le 
projet:  Global Burden of disease conduit par l’Organisation Mondiale pour la Santé 
(OMS).3
 

Le calcul de la consommation par habitant permet de rassembler facilement les données 
nécessaires et fournit un indicateur brut de la consommation d’alcool dans une population 
donnée. S’il a démontré son utilité, ce système ne rend toutefois pas compte de  la 
multiplicité des façons de consommer l’alcool. Une compréhension des modes de 
consommation est nécessaire pour analyser plus finement la consommation des groupes 
et des individus, les bienfaits et les nuisances qui accompagnent la consommation 
d’alcool et les interventions susceptibles de minimiser ces nuisances. Les modes de 
consommation peuvent être considérés de différentes manières: la quantité d’alcool 
consommée à chaque occasion, le type de boisson consommé, la durée et la fréquence de 
la consommation, les caractéristiques des consommateurs, l’environnement dans lequel 
se fait la consommation et le rôle culturel de l’alcool et les traditions sociales qui 
l’entourent.  
 
A un niveau général, les modes de consommation décrivent trois aspects importants de la 
consommation d’alcool: les populations, c’est-à-dire les individus ou les groupes qui 
partagent des caractéristiques communes dans leurs pratiques de consommation; les 
contextes dans lesquels cette consommation a lieu; et les comportements qui peuvent 
l’accompagner. Ces trois aspects généraux, individuellement et en interaction influencent 
les effets de l’alcool sur la société. Par exemple, les individus qui consomment de l’alcool 
et ceux qui n’en consomment pas n’appartiennent pas aux  mêmes catégories de 
population d’un pays à l’autre ou d’une culture à l’autre. Le sexe, l’âge et la façon dont la 
consommation évolue au sein d’une vie (communément appelée trajectoires de 
consommation), les facteurs socio-économiques, le niveau d’éducation ainsi que les 
facteurs liés à la santé et à la prédisposition génétique, définissent la population des 
consommateurs d’alcool et influencent leur façon de boire ainsi que les effets qu’ils sont 
susceptibles d’observer. En outre, l’environnement dans lequel se trouve l’individu 
influence son comportement et les activités qui peuvent accompagner la consommation 
d’alcool. En d’autres termes, la culture qui prévaut autour de l’alcool dans une société 
donnée, son acceptabilité, les traditions sociales qui l’entourent, ainsi que les types de 
boisson qui sont consommées et l’endroit où elles sont consommées, se traduit dans les 
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comportements de consommation. Ceci inclut également: la vitesse à laquelle se produit 
la consommation excessive, l’étendue de cet excès, le fait qu’il soit ou non isolé, la durée 
des épisodes de consommation d’alcool et la fréquence à laquelle ils se produisent. 
 
La diversité des modes de consommation d’alcool se reflète dans le large éventail de ses 
effets sur la santé ou sur la société.4  Il est de notoriété publique que certains modes de 
consommation inappropriés peuvent conduire à une série de nuisances physiques et 
sociales, qui affectent à la fois le consommateur et la société au sens large.ii Ces 
conséquences peuvent être soit chroniques sur la santé (tels les effets toxiques sur le foie, 
le cœur et les autres organes)5 soit aiguës (telles que les accidents de la circulation, les 
blessures, et l’empoisonnement par l’alcool).6 

 
D’un autre côté, il est reconnu que, consommé de façon modérée ou raisonnable, l’alcool 
peut protéger contre certaines maladies, comme les maladies cardiovasculaires, les 
accidents ischémiques et le diabète.

7
  Fait également reconnu, mais moins souligné: le rôle 

positif plus large de l’alcool—sa contribution positive au bien-être individuel et collectif. 
Dans cet ordre d’idées, les effets positifs de l’alcool se révèlent  dans trois domaines: les 
effets psychosociaux (tels que la santé subjective, l’amélioration de l’humeur générale, la 
réduction du stress, et la santé mentale), les effets sociaux (tels que la sociabilité et la 
cohésion sociale) et les effets cognitifs et de performance (tels que le fonctionnement 
cognitif  à long terme, la créativité et les revenus).8 Jusqu’à présent, il n’existe aucun 
outil pour évaluer la contribution de ces différents facteurs de façon quantitative. La 
contribution positive de l’alcool sur la santé et le bien-être est exclue dans les calculs des 
bienfaits et méfaits de l’alcool, ce qui prête à confusion dans les analyses disponibles et 
constitue un obstacle à une prise de décision équilibrée. 
 
Des modes de consommation aux plans d’action  
Les comportements de consommation sont très divers et varient non seulement d’un pays 
à l’autre mais aussi d’une région à l’autre, d’un groupe social à l’autre et à travers le 
temps. Les mesures nécessaires pour affecter ces pratiques de consommation sont 
également susceptibles de changer. C’est une combinaison de facteurs sociaux, 
politiques, religieux et économiques qui influence le choix des politiques et des 
interventions en matière de prévention contre l’alcool et les ressources disponibles pour 
leur mise en œuvre. Les points de vue en matière de questions sociales et de santé 
publique sont également susceptibles d’évoluer. Certains pays ont investi des sommes 
substantielles pour développer une infrastructure destinée à analyser et à répondre aux 
problèmes de santé causés par l’alcool. Dans d’autres pays, en revanche, cette 
infrastructure est rare ou inexistante. Il s’agira donc d’ébaucher de nouvelles 
interventions en fonction du contexte, des ressources et du climat culturel. Mais celles-ci 
ne pourront être mises en œuvre sans une connaissance détaillée du comportement de 
consommation. Pour choisir le type d’interventions qui conviendra aux populations, 
contextes ou comportements particuliers, il faudra aller au-delà des simples données sur 

 
ii Une mise en garde doit être formulée contre l’établissement d’un lien entre les modes de boire (ou de 
consommation) et leurs conséquences possibles: une association n’implique pas nécessairement un lien de 
causalité. Là ou de telles associations sont faites, d’autres influences peuvent ajouter à la confusion et sont 
susceptibles de modifier les effets de la consommation d’alcool sur un individu particulier. Ces influences 
doivent également être prises en considération – par exemple l’âge, l’état de santé général (consommation 
de tabac, stress, régime alimentaire, exercice ou obésité).  
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la consommation globale de la  population. Il s’agira d’effectuer une évaluation préalable 
des pratiques de consommation, de la fonction individuelle et sociale de l’alcool et 
d’identifier les problèmes spécifiques qui devront être traités.  
 
Un certain nombre d’obstacles peuvent s’interposer entre la preuve scientifique et la mise 
en application. Les planificateurs au niveau local et national (en particulier dans les pays 
en voie de développement) se trouvent souvent dans un “désert de données”, et manquent 
des informations nécessaires pour prendre des décisions. L’intérêt croissant pour la “prise 
de décision politique basée sur la preuve scientifique” et pour “les pratiques basées sur la 
preuve scientifique” ont souligné le fossé existant entre les personnes qui fournissent 
l’information et celles qui prennent les décisions. De là, un certain nombre de suggestions 
ont été formulées pour améliorer les preuves scientifiques9 et leur utilisation.10 Afin de 
collecter de meilleures informations sur la consommation d’alcool et des problèmes qui y 
sont liés, il est essentiel d’améliorer les systèmes de données nationaux et les sondages. 
Toutefois, les implications financières sont considérables. Par exemple, les pays peu 
dotés en matière de ressources peuvent se retrouver devant un dilemme difficile: choisir 
entre, d’une part, des systèmes de surveillance globale et nationale et, d’autre part, la 
collecte d’informations et de renseignements généraux directement liés à l’exécution 
politique et l’établissement d’interventions locales. 
 
Il est important que l’absence de données ne constitue pas un frein à la mise en place des 
mesures nécessaires. Les agences internationales s’intéressent de plus en plus aux 
méthodes d’évaluation rapide des problèmes de santé et des questions d’ordre social;  
particulièrement pour faciliter la mise en place d’interventions. Collectivement connues 
sous le nom d’évaluations rapides, ces méthodes ont été développées pour constituer un 
outil pratique d’évaluation des problèmes de santé et des questions sociales. Quoique 
l’évaluation rapide dans le domaine de l’alcool demeure remarquablement sous-utilisée, 
cette approche offre de grands espoirs dans les domaines où les dirigeants, les 
planificateurs et les praticiens ont  besoin de rassembler les renseignements rapidement; 
où les ressources et les capacités de collecter d’informations peuvent être limitées; où les 
méthodes d’évaluation conventionnelles épidémiologiques, sociologiques et de santé 
publique (comme les sondages de population) peuvent être difficiles à mettre en œuvre.11 

Le processus implique la participation d’un certain nombre d’acteurs et utilise une variété 
de sources et de méthodes, souvent en combinaison les unes avec les autres. Le  
TABLEAU 1, ci-dessous,  propose  un échantillon des questions qui pourraient être 
exploitées dans l’évaluation de la consommation d’alcool: le premier pas vers 
l’élaboration d’interventions adéquates et acceptables. Il est important que dans le choix 
des interventions, la faisabilité de leur mise en œuvre, les obstacles qu’il faudra 
surmonter et les procédures et les ressources nécessaires pour leur mise en place soient 
pris en considération. 
 
Il n’existe pas de solution miracle aux problèmes liés à l’alcool. Toutefois, les mesures 
qui répondent à la réalité des manières de boire—les modes de consommation—peuvent 
capturer les nombreuses facettes des comportements de consommation et des problèmes 
qu’ils sont susceptibles de causer à travers le monde. En fonction des besoins et des 
contextes spécifiques, certaines initiatives peuvent s’avérer plus appropriées ou plus 
prioritaires que d’autres. La façon dont ces approches seront développées dépendra de la 
culture en question, du rôle qu’y tient l’alcool et des besoins de la société. Pour  adopter  
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une approche équilibrée des politiques en matière d’alcool, il ne faut pas considérer 
l’alcool dans une façon isolée. Au contraire, il faut accepter que  l’alcool soit un bien de 
consommation avec sa propre panoplie de dangers et de bienfaits. Comme beaucoup 
d’autres biens de consommation—que ce soient les automobiles, les médicaments ou les 
aliments—à coté des dangers qu’il présente, l’alcool comporte un certain nombre d’effets 
positifs. Une politique durable en matière d’alcool doit reconnaître cet aspect positif et 
tendre à considérer les questions relatives à l’alcool comme faisant partie du panorama 
plus large de l’activité humaine, du risque et de la responsabilité.  
 
 
TABLEAU 1 
COMPOSANTES D’UNE EVALUATION DE LA CONSOMMATION D’ALCOOL 
 

• Compréhension du contexte culturel, économique, social et politique particulier et appréciation 
du rôle de l’alcool au sein de ce contexte  

• Informations sur les modes de consommation, les tendances de consommation et les normes 
sociétales concernant la consommation de l’alcool 

• Identification des bienfaits sociaux, communautaires et individuels de la consommation d’alcool 
• Identification des problèmes de santé et d’ordre social associés avec la consommation d’alcool 
• Identification des groupes particuliers « à risque » pour les problèmes liés à  la consommation 

d’alcool 
• Identification des endroits et des situations à haut risque 
• Informations sur les forces du marché et les futures tendances économiques 
• Analyse des mesures actuellement en place et des domaines où elles pourraient être développées 
• Analyse des interventions actuelles et de leur efficacité, de leurs limites et allocation de 

ressources aux diverses interventions 
• Evaluation  des niveaux de coopération entre les différents acteurs 
• Identification des opportunités pour le développement de nouvelles interventions et/ou 

modification des interventions existantes 
• Développement d’un plan d’action destiné à la création et à la mise en œuvre d’interventions 

nouvelles ou révisées 

 
 
INTERVENTIONS CIBLÉES 
 
Les interventions visant à réduire les dangers potentiels de la consommation de l’alcool 
peuvent être reparties en deux catégories principales. Ces catégories ne sont en aucune 
façon exclusives l’une de l’autre et peuvent être utilisées en tandem pour se 
complémenter et se renforcer mutuellement. La première est une approche de la 
prévention au niveau de la population globale et consiste en l’adoption de mesures 
généralisées. Ses efforts reposent fortement sur le contrôle du volume de consommation 
d’alcool au niveau de la population entière. La seconde approche implique des 
interventions qui sont appliqués de manière ciblée, en se concentrant sur des groupes, des 
comportements, des modes de consommation ou des environnements spécifiques pour 
lesquels les risques sont particulièrement élevés. La séparation entre les interventions 
globales et les interventions ciblées n’est pas toujours nette, car certaines mesures prises 
au niveau de la population globale (par exemple les mises en garde de santé et les 
étiquettes d’information) peuvent s’adresser à la fois à la population générale des 
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consommateurs d’alcool et à ses sous-groupes (par exemple: les femmes enceintes, les 
jeunes ou les adultes plus âgés). 
 
La réglementation de la consommation de la population générale est le point de départ 
d’un grand nombre de politiques en matière d’alcool. Elle s’effectue principalement à 
travers le contrôle des prix et de l’accès à l’alcool (par exemple par l’établissement d’une 
limite d’âge ou de règlements sur les horaires pendant lesquels l’alcool est disponible et 
les endroits où il peut être vendu). L’adoption de telles mesures part de la présomption 
qu’il existe une relation fixe et prévisible entre le niveau de consommation par habitant 
dans une population et l'apparition de certains problèmes sociaux et médicaux. Dans cette 
logique, des politiques sont appliquées au niveau de populations entières (généralement 
au niveau national) afin de réduire les dangers liés à la consommation d’alcool.  
 
La réglementation de la disponibilité de l’alcool est une composante nécessaire de toute 
politique équilibrée en matière d’alcool. Toutefois, ce type d’interventions doit rester 
pragmatique; il doit prendre en considération la réalité des habitudes de consommation et 
les exigences des consommateurs. Le défi devient dès lors de créer un environnement de 
consommation plus sûr et de minimiser les risques.    
 
Les mesures prises au niveau de la population globale sont loin de répondre à ce défi: le 
plus souvent, elles ne répondent pas efficacement aux besoins de cultures et 
d’environnements différents et manquent de pertinence pour les individus ou les groupes 
à risque. Ainsi, si pour réduire la consommation d’alcool dans toute une population, les 
gouvernements se reposent uniquement sur la hausse des prix et la limitation de la 
disponibilité de l’alcool, il en résulte que certains modes ou comportements de 
consommation à haut risque peuvent être négligés. De plus, si le contrôle national est 
perçu comme le véhicule principal d’influence sur la consommation de l’alcool, les autres 
acteurs se trouvent dégagés de leur responsabilité d’encouragement pour une 
consommation responsable, tendant ainsi à rendre le processus plus absurde.   
 
Les interventions ciblées sont une composante essentielle des politiques en matière 
d’alcool. Elles peuvent viser des populations particulières (par exemples, les 
consommateurs d’alcool à problèmes, les jeunes et les femmes enceintes) des 
comportements spécifiques (par exemple la beuverie et la conduite en état d’ivresse) ou 
des environnements de consommation (par exemple les débits de boisson). Elles peuvent 
être appliquées en complément des mesures prises au niveau national ou être mises en 
œuvre en l’absence de ces dernières. L’objectif des interventions ciblées est de minimiser 
les dangers de l’alcool en modifiant les comportements et les normes liées à sa 
consommation afin d’assurer une protection maximale des individus.   
 
Dans la mesure où elles se concentrent sur les milieux, les situations et les individus les 
plus à risque, les interventions ciblées sont adaptables aux besoins des diverses cultures et  
des différents environnements. Cette souplesse leur permet d’être développées sur la base 
de l’évaluation de modes ou pratiques de consommation particuliers. Les travaux de 
recherche et d’évaluation jouent un rôle de guidance et permettent de déterminer quelles 
interventions sont susceptibles d’être les plus efficaces. Toutefois, l’application de 
solutions “toutes prêtes” présente certains dangers. En effet, les méthodes qui ont fait 



 7

leurs preuves dans certaines cultures peuvent s’avérer inadéquates dans d’autres 
contextes.  
 
Au niveau individuel, les interventions ciblées permettent d’identifier les individus à 
risque et de faciliter la mise en œuvre de mesures visant à changer leur comportement de 
consommation. Ces interventions peuvent comporter le traitement médical, l’éducation, 
les techniques d’intervention brève, la thérapie, la modification du comportement ou la 
promotion de l’abstinence. Une approche particulièrement efficace pour la réduction des 
risques au niveau individuel a été, par exemple, de proposer des interventions brèves 
destinées aux buveurs à problèmes.12 

 Ces techniques d’intervention brève peuvent être 
modifiées pour mieux convenir aux besoins et aux intérêts de groupes-cibles spécifiques. 
Par exemple, le développement d’évaluations basées sur Internet a eu beaucoup de succès  
et s’est montré prometteur auprès du jeune public.13

 Pour les adultes plus âgés, les 
interventions brèves peuvent être adaptées aux besoins gériatriques et intégrées comme 
partie intégrante des services proposés par les institutions de soin à long terme. De la 
même façon, s’il est effectué suffisamment tôt et s’il entre dans le cadre des soins 
prénataux, le dépistage des femmes enceintes peut aider à prévenir les complications chez 
la mère et chez le fœtus.  
 
Les interventions brèves peuvent également offrir un moyen de toucher des populations 
difficiles à atteindre qui autrement n’auraient pas accès aux soins médicaux (par exemple 
les individus socialement marginalisés ou de bas statut socio-économique). Dans cette 
perspective, les abris pour les sans-logis, les salles d’urgence, les pharmacies et les 
services sociaux peuvent constituer d’utiles canaux de mise en œuvre.  
 
En ciblant les comportements de consommation, il est possible de développer des 
initiatives qui séparent la consommation d’alcool des autres activités à risques qui s’y 
associent, à travers l’information et l’éducation, par exemple, (voir: les programmes de 
«conducteur désigné» visant à réduire la conduite en état d’ivresse) ou par la 
modification de l’environnement dans lequel l’alcool est consommé. Une façon de 
réduire le risque de confrontation dans les bars et dans les débits de boisson est de 
réaménager l’espace physique où l’alcool est consommé à travers, par exemple, le 
changement de l’éclairage, la création de séparations et le réarrangement des places 
assises. Une politique d’intervention vigoureuse pourrait également comprendre la 
formation du personnel des établissements de service et de vente d’alcool et le former à 
reconnaître les signes d’intoxication, à traiter efficacement les situations à problème et à 
contrôler les mouvements de foule.  
 
Pour être réussie, une politique en matière d’alcool doit être à la fois réaliste et durable. 
Elle repose sur l’établissement d’un équilibre entre les mesures prises au niveau de la 
population globale et les interventions ciblées. La façon dont cet équilibre sera créé 
variera d’un pays à l’autre et reflètera les attitudes, les circonstances sociales et 
économiques et la culture qui prévalent dans chaque contexte.  
 
Le meilleur exemple de la synergie de ces approches de prévention est probablement 
l’effort qui a été fait dans de nombreux pays pour réduire les risques de la conduite en 
état d’ivresse. Une série de solutions, comprenant des mesures prises au niveau de la 
population globale (à savoir l’établissement de limites de niveau d’alcoolémie, la 
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réglementation de l’âge légal de consommation et l’application active de ces lois), des 
interventions ciblées (telles que les campagnes d’information effectuées dans les écoles, 
les centres communautaires, les débits de boissons et autres endroits publics) et la mise à 
disposition d’alternatives pratiques à la conduite par le biais d’un système de transport 
sûr et pratique ont joué un rôle important dans la réduction des dangers liés à la conduite 
en état d’ivresse. Ces campagnes ont non seulement engendré une baisse significative du 
nombre de blessures et de dommages mais ont également changé les mentalités: La 
conduite en état d’ivresse est  désormais considérée comme un comportement inapproprié 
et inacceptable dans de nombreux pays. Un changement de culture s’est opéré : le 
message que la consommation de l’alcool et la conduite ne sont pas compatibles est passé 
dans les esprits.  
 
Le succès de ces interventions est majoritairement dû au fait que tous les acteurs de la 
société ont pu converger dans le même sens. Tous ont pu se mettre d’accord sur le fait 
qu’il est souhaitable de réduire les dangers liés à la conduite en état d'ivresse. 
Généralement, un effort concerté au niveau de la société, de la communauté et de 
l’individu a beaucoup plus de chances de succès que des approches qui visent à traiter un 
problème sous un angle unique.  
 
Evaluer les interventions: adéquation, faisabilité et  impact 
Il est relativement difficile d’évaluer le succès d’une mesure donnée. La recherche en 
matière d’efficacité—ainsi que l’évaluation des conditions locales (discutées plus haut)—
est une composante de plus en plus importante de la prévention. Particulièrement si l’on 
considère l’accent grandissant qui est mis sur les programmes de prévention basés sur la 
preuve scientifique. Une telle recherche, si elle est bien faite, permet de séparer les 
interventions qui fonctionnent de celles qui ne fonctionnent pas et de déterminer 
comment améliorer des approches particulières. Il faut toutefois noter que, dans la 
majorité des cas, les mesures et les programmes de prévention ne font pas l’objet d’une 
évaluation. D’autre part, beaucoup de programmes sont élaborés et mis en œuvre de 
manière à rendre toute évaluation difficile ou sans signification. 
 
L’insistance rigoureuse sur la mise en œuvre de certaines mesures  n’est pas toujours 
chose facile, en particulier lorsqu’il s’agit des pays en voie de développement. Les 
ressources ou les aptitudes techniques nécessaires à l’évaluation peuvent manquer ; en 
outre,  certaines couches de la population peuvent être difficiles à toucher en raison de 
leur isolement géographique, du haut niveau d’illettrisme ou de l’absence de moyens de 
communication. Dans certaines cultures, il existe une certaine résistance à l’évaluation de 
ces programmes motivée par la crainte d’apparaître critique vis-à-vis de ceux qui les ont 
initiés ou mis en œuvre. Enfin, quand il faut prendre une décision d’ordre économique et 
choisir entre le développement de la prévention ou celui de l’évaluation, les ressources 
seront presque invariablement réservées à la prévention 
 
De plus, alors que les mesures quantitatives sont certainement relativement simples à 
interpréter, les indicateurs qualitatifs, qui sont tout aussi critiques, sont moins souvent 
pris en considération. Est-il possible de quantifier, par exemple, un changement dans la 
culture de la consommation de l’alcool? Il est important que toutes les personnes qui 
travaillent dans le domaine de la prévention en matière d’alcool—et en particulier celles 
qui cherchent à évaluer les divers efforts de prévention—se mettent d’accord sur le fait 
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qu’il y a de la place aussi bien pour les mesures d’efficacité qualitatives que pour les 
approches  quantitatives. 
 
L’efficacité de ces interventions est complexe à estimer; c’est pour cette raison que la 
plupart d’entre elles ne sont jamais formellement évaluées. Cette absence d’évaluation 
formelle est souvent soulignée par les détracteurs des interventions ciblées. Cela soulève 
toutefois une question importante et largement ignorée pour des raisons politiques ou 
autres: le manque d’évaluation ne prouve en aucun cas l’inefficacité de certaines 
méthodes; il indique simplement qu’un programme ou une approche n’a pas été évalué. 
Ni plus ni moins. 
 
De toute évidence, chaque mesure vient avec son lot de forces et de faiblesses et aucune 
en particulier ne constitue véritablement une panacée. Outre la démonstration 
scientifique, certains critères peuvent être utilisés pour évaluer une intervention ou une 
politique. Ces critères doivent prendre en considération ce qui est faisable—en d’autres 
termes, ce qui peut être mis en œuvre de façon réaliste avec les ressources disponibles, 
dans le contexte politique, économique et social donné—et ce qui est acceptable pour le 
groupe visé, les différents acteurs impliqués, les preneurs de décision et le public. Le fait 
qu’une mesure ne requière pas un changement de procédure ou de structure ou qu’elle ne 
nécessite pas l’allocation intensive de ressources peut constituer un argument 
déterminant. 
 
Le débat sur l’alcool et l’efficacité des mesures de prévention s’est inutilement polarisé 
au cours des dernières années. Les défenseurs des mesures globales nient la valeur des 
interventions ciblées. De leur côté, les partisans des interventions ciblées sont largement 
critiques des initiatives globales et du fait qu’elles reposent essentiellement sur la 
l’élaboration et l’application de lois et de règlements. Comme le montre l’exemple de 
l’alcool au volant, il est toutefois possible et, en fait, souhaitable que ces deux approches 
travaillent en tandem et qu’elles soient mises en œuvre au niveau de la société, de la 
communauté et de l’individu. Si beaucoup de ces programmes n’ont pas été évalués 
individuellement, la combinaison de leurs efforts a produit un changement. La  
rigoureuse évaluation des ressources qui ont permis d’arriver à ce résultat est 
certainement nécessaire. Une meilleure analyse de  ce qui est réalisable dans les pays aux 
ressources limitées est également souhaitable. Enfin, il est indispensable de comprendre 
comment les différentes institutions et organisations peuvent travailler ensemble. Il faut 
savoir que la plupart des interventions requièrent la coopération de partenaires provenant 
d’horizons très variés. L’opposition à une organisation majeure ou à un groupement de 
population constituerait un obstacle majeur à la mise en place d’une intervention. Pour 
pouvoir  fonctionner efficacement, la plupart des interventions requièrent, en effet,  une 
coopération, un  soutien et un endossement actif de chaque segment de la population.  
La réduction des problèmes liés à la consommation de l’alcool « est l’affaire de tous »—y 
compris  celle des consommateurs, des producteurs, des revendeurs, des éducateurs, des 
chercheurs, des ONG, des forces de l’ordre et des gouvernements. L’équilibre des 
politiques en matière d’alcool nécessite la mise en œuvre d’approches venant « du haut » 
qui englobent la population entière. Ces approches devront s’accompagner d’efforts 
destinés aux communautés et à leurs membres individuels, permettant ainsi que chacun 
soit engagé de dans le processus. 
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PARTENARIATS: POLITIQUES EN MATIERE D’ALCOOL—UNE 
RESPONSABILITE COLLECTIVE 
 
Une toute aussi grande  diversité est nécessaire à la mise en place d’interventions ciblées. 
Parce que la consommation d’une boisson alcoolisée est un fait profondément intégré 
dans les valeurs, les cultures et les économies de tant de sociétés, il est nécessaire de 
refléter adéquatement la diversité et la complexité de ces différents contextes. Ainsi par 
exemple, certains ministères du gouvernement—y compris celui du commerce, de 
l’économie, de l’agriculture de l’éducation et de la santé—devront travailler  en 
collaboration avec les diverses organisations non gouvernementales représentant 
différents points de vue. De la même façon, les scientifiques, les spécialistes de 
différentes disciplines et les associations professionnelles pourront offrir leur 
participation et proposer leurs idées. Le secteur privé (y compris tous ceux qui participent 
à la production et à la distribution des boissons alcoolisées) a également une contribution 
importante à apporter dans le processus de réorganisation des priorités de la société en 
matière d’alcool. Et bien sûr, les consommateurs d’alcool (au même titre que ceux qui 
choisissent de s’abstenir d’en consommer) doivent avoir une voix dans cet échange 
d’opinions. Tous ont une perspective valable à proposer; même si certains points de vue 
peuvent être difficilement compatibles avec d’autres. 
 
Un accord consensuel entre tous les acteurs clés n’est pas nécessaire pour le 
développement d’une politique réaliste et durable en matière d’alcool.  D’autre part, il est 
important de noter qu’aucun des secteurs impliqués dans le domaine de l’alcool ne peut 
vraiment être perçu comme une entité monolithique avec une politique cohérente. En 
effet, les opinions peuvent varier autant au sein des différents secteurs qu’elles varient 
entre les différents secteurs. De vagues appels à des “partenariats multisectoriels” ne 
suffiront pas à une améliorer la communication. Une volonté réelle d’écouter les 
différents points de vue et d’assurer la participation de tous les acteurs concernés a 
beaucoup plus de chances de mener à des actions efficaces et d’endiguer le mésusage (ou 
le mauvais usage) de l’alcool. Dans le domaine de l’alcool comme dans tant d’autres, les 
partenariats peuvent être facilités par la confiance et la perception de bénéfices mutuels. 
La façon dont ce bénéfice est défini par les diverses parties importe peu. Il faut enfin  que 
tous les acteurs s’engagent au plus haut niveau de transparence et d’éthique. Tous  les 
participants pourront ainsi être jugés par leurs actions et pas uniquement par leurs 
paroles. 
 
Il est certain que la méfiance passée entre les différents acteurs impliqués dans le 
domaine de l’alcool sera difficile à surmonter. Mais si les attentes et les exigences envers 
un seul acteur ne sont pas excessives, les antagonismes stériles pourront évoluer vers des 
partenariats productifs dans lesquels les intérêts divergents ne mènent pas nécessairement 
au conflit. 
 
 
CONCLUSIONS 
 
La consommation de boisson alcoolisées est une source de plaisir individuel et social 
dans de nombreux pays dans le monde. Pourtant, certains modes de consommation 
d’alcool peuvent conduire à de graves troubles physiques, mentaux et sociaux. Bien que 
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le secteur de la santé ait un rôle important dans la prévention de ces maux et dans la 
délivrance de services de traitement, la découverte de la place la plus appropriée pour 
l’alcool dans la société est une responsabilité collective et implique tous les acteurs clés 
dans le  secteur public, le secteur privé et l’industrie des boissons alcoolisées. Les 
solutions proposées aux problèmes liés à l’alcool ne sont pas nécessairement en 
désaccord les unes avec les autres. Au contraire, elles peuvent contribuer à la 
combinaison de changements sociaux, culturels, économiques et législatifs qui 
définissent une véritable évolution des politiques en matière d’alcool.  
 
Le processus de développement de nouvelles politiques en matière d’alcool n’a  pas pour 
objectif d’atteindre un consensus factice entre les diverses parties qui ont leurs 
différences légitimes. Il repose plutôt sur la promotion d’une totale transparence dans le 
développement de plans d’action de façon à ce qu’aucune de ces différences ne soit 
ignorée. Il n’existe pas de monopole en matière de politiques sur l’alcool. C’est à travers 
les partenariats que la société peut réunir les efforts positifs D’acteurs qui ne sont pas 
nécessairement habitués à  travailler ensemble mais qui ont beaucoup à apprendre les uns 
des autres. Cet effort collectif et complémentaire peut faire beaucoup pour l’avancement 
de la santé publique.  
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Le travail de l’International Center for Alcohol Policies (ICAP) est de promouvoir 
une meilleure compréhension du rôle de l’alcool dans la société et d’aider à réduire 
l’excès d’alcool dans le monde à travers le dialogue et la formation de partenariats 
qui impliquent l’industrie des boissons alcoolisées, la communauté de la santé 
publique et tout autre parti intéressé par les politiques en matière d’alcool. L’ICAP 
est une organisation à but non- lucratif soutenue par d’importantes sociétés 
internationales dans le domaine des boissons alcoolisées  
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